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Résolution du Parlement européen sur le siège du Parlement européen (20 novembre 
1980)

Le Parlement européen,

- préoccupé des conditions matérielles et du coût financier de son fonctionnement,

- désireux de voir mis fin au régime provisoire concernant ses lieux de travail,

1. approuve la démarché du gouvernement français auprès des autres États membres en vue d’entamer enfin 
la procédure prévue aux traités pour fixer le siège des institutions de la Communauté ;

2. demande aux gouvernements des États membres de prendre leur décision au plus tard le 15 juin 1981, et 
ce après concertation avec le Parlement ;

3. affirme que, dans le cas où les gouvernements des États membres n’auraient pas pris leur décision à la 
date susvisée, le Parlement n’aurait pas d’autre choix que de prendre lui-même les dispositions nécessaires 
pour améliorer ses propres conditions de fonctionnement ;

4. charge son président de transmettre la présente résolution au Conseil et aux gouvernements des États 
membres de la Communauté.
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